
EX 27 
Lbenté » Égalité » Fnaterrité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PREFET DE LA GIRONDE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Service des Procédures Environnementales BORDEAUX, le 3 i MA! 25 
é E 

PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE, 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le code de l’environnement et notamment son titre Ler du livre V, 

VU l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au 
titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion, : 
VU les schémas d’aménagement et de gestion des eaux des zones concernées par la demande, . 

VU Parrêté préfectoral n°12972 du 7 juin 1988 autorisant la société Aquitaine Linge Service à exploiter une 
blanchisserie d’une capacité de traitement du linge supérieure à 1000 kg par jour sur le territoire de la commune de 
BORDEAUX, 

VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement 

VU-Parrêté-du-25-juillet 1997-relatif-aux-preseriptions-générales-applicables-aux- installations-classées-pour--la—— 
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2910 combustion, 

VU Parrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action 
contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

VU l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 

VU:le dossier d’actualisation déposé par la société en juin 2009, 

VU l'arrêté du 07/07/09 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de 
référence, : . 

VU Parrêté ministériel du 18 juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2718 (installation de transit, 
regroupement ou tri de déchets dangereux), 
VU a demande d’antériorité déposée le 9 décembre 2011 par rapport à la rubrique 2718 relatif aux installations de 
transit, regroupement ou tri de déchets dangereux (collecte de DASRI), 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

VU le rapport et les propositions en date du 05 janvier 2012 de l’Inspection des installations classées, 
VU l'avis en date du 09 février 2012 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

VU le projet d’arrêté porté le 15 février 2012 à la connaissance du demandeur, 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 
lenregistrement ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l’arrêté préfectoral ; 
CONSIDÉRANT les modifications apportées sur le site de la blanchisserie ne sont pas considérées comme notables, 
selon les termes de l’article R512-33 du Code de l’Environnement : 
CONSIDERANT qu’il convient de réactualiser les prescriptions du site 

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture 

ARRÊTE



TITRE 1 - PORTÉE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

  

CHAPITRE 1.1- BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE 
  

Les installations de la société MAJ ELIS dont le siège social est situé 9, rue du Général Compans à Pantin (93 507) 
sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de BORDEAUX, à l'adresse 8 bis rue Frantz Schroder 
— BP 16. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

L'arrêté préfectoral n°12972 du 7 juin 1988 est abrogé ; les prescriptions sont remplacées par le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du :présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissemenit, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à enregistrement à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne font pas explicitement l'objet d'une dérogation établie par le présent 
  

"arrêté préfectoral où tout autre arrêté préfectoral complémentaire. 

  

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. INSTALLATIONS VISÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

Rubrique 

nomenclature Désignation des installations Niveau d’activité Régime 
ICPE 

Blanchisseries, laveries de linge à l'exclusion du 

2340. pettoyage à see visé par la rubrique 2345. La 30 t/ jour Enregistrement 

capacité de lavage de linge étant : 

1. supérieure à 5 t/j 
  

1 chaudière au gaz de 2,7 

MW. (production de 

Combustion à l'exclusion des installations visées vapeur) 

par les rubriques 167C et 322 B4. 1 chaudière au caz de 

À. Lorsque l'installation consomme | co 5 LwW (chauffage des 

exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz ? 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds ou la 4 séchoirs gaz puissance| Déclaration 

2910.A 2 biomasse, à} exclusion des installations visées par unitaire 245 KW avec contrôle 

d'autres rubriques de la nomenclature pour 2 séchoirs gaz de 350 kW périodique 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la Eh: L 

: : . 2 séchoirs de 88 kW ‘ 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz 1 petit séchoir gaz de 57 

de combustion, des matières entrantes, si la kW 

puissance thermique maximale de l'installation 

est: Le rome à 1 tunnel de finition au 
2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW gaz de 152 kW 

bureaux) 

Au total : 4 824,5 KW 

Installation de transit, regroupement de déchets | Installation de transit de Déclaration 

dangereux ou de déchets contant les substances | DASRI ° avec contrôle 
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dangereuses ou préparations dangereuses. 

La quantité de déchets susceptible d’être présente 
dans l’installation étant : 

2..inférieure à 1 tonne 

Quantité inférieure à 1 
tonne 

périodique 

  

1200.2 

Comburants (fabrication, emploi ou stockage de 

substances ou préparations) telles que définies à 

la rubrique 1000 à l'exclusion des substances 

visées nominativernent ou par famille par 
d'autres 

rubriques : 

2. emploi ou stockage. La quantité totale susceptible 

d'être présente dans l'installation étant : 

c) supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 50 t 

1 cuve d’eau oxygénée à 

35% de 1,5 m°, soit une 

quantité équivalente de 

0,52 tonnes 

Non classé 

  

14322 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de). 

2. stockage de liquides inflammables visés à la 

rubrique 1430 : : 

b) représentant une capacité équivalente totale 

supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 m° 

200 L de  «Aprin 

liquide » (coefficient 1) 

200 L de « Dermasil 

Plus » (coefficient 1/5) 

200 L de FOD pour 

l'alimentation du 

sprinkler (coefficient 1/5) 

1_cuve aérienne de 20.m° 

Non classé 

  

  

de gasoil (coefficient 1/5) 

capacité équivalente: 4,3 

m° 
  

1435 Stations - service 

Le volume annuel de 

carburant distribué est 

d'environ 95 m° soit 20 
m° équivalent au 
maximum 

Non classé 

  

1611.2 

Emploi ou stockage d’Acide formique 

Quantité supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure à 
250t 

1 cuve de finale liquide 

(acide formique) de 1,5 

m° soit une quantité 

équivalente de 1,7 tonnes 

Non classé 

  

1630.B.2 

Soude ou - potasse - caustique (fabrication 

industrielle, emploi ou stockage de lessives de) 

B. Emploi ou stockage de lessives de 

Le liquide renfermant plus de 20% en poids 

d'hydroxyde de sodium ou de potassium. 

2. supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 250 t 

1 cuve de stockage de 

lessive de soude à 30% 

de 4 m°, soit une quantité 

équivalente de 5,2 tonnes 

Non classé 

  

1172 
Stockage et emploi de substances dangereuses 

pour l’environnement — À — très toxiques pour les 

organismes aquatiques 

Quantité maximale de 

« Dermasil Plus » 

Mouillant susceptible 
d’être présente 200 L + 4 

000 L d’eau de javel à 13 

% 

Soit capacité équivalente 
de 4,2 m° 

Non classé 

    2925   Atclier de charges d’accumulateurs   5,7 kW   Non classé     
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ARTICLE 1.2.2, EMPLACEMENT DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles Surface 
  

BORDEAUX Parcelles 61, 62, 79, 138 et 140 7 799 m°?           

Les installations citées à l'1.2.1ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

L'activité de la société est la blanchisserie industrielle et la location-entretien de linge à destination de l'hôtellerie et 
de la restauration, et d’entreprises industrielles. 

Le site comporte les installations de lavage suivantes : 

+ un tunnel de lavage, 

e il laveuses, 

e trois lignes de séchage pour le linge plat (séchoirs gaz et calandres vapeur) + 1 ligne de séchage pour les 
vêtements de travail (tunnel de finition). 

Les installations se trouvent dans un bâtiment d’une surface de 3 000 m? au sol et 1 870 m° en étage. 
Ce bâtiment comprend au rez-de-chaussée : 

- L'atelier de production, divisé en plusieurs zones : 
  1 {Une-zone-detavage-et-essorage; : 

"Une zone « finition » pour le séchage, le repassage et la finition du linge 

"Une zone pour le stockage de linge et la préparation des expéditions. 
- Un quai d’expédition 

- Des bureaux 

-_ Des locaux sociaux et des vestiaires 

- Un atelier de maintenance 

- Des locaux ou zones « utilités » comprenant : . 

* Des locaux électriques, *une chaufferie gaz pour l’atelier, 

"Une chaudière pour le chauffage des bureaux, 

"Une centrale pour le traitement de l’eau de ville, 

“Une centrale pour la préparation des lessives, 
“Une zone « compresseurs », 
"Un local pour le stockage dés produits lessiviels, 

"Une aire de dépotage des produits chimiques, 

* Un local dédié aux installations de prétraitement des eaux usées. 

Le premier étage comprend : 

- Une zone de contrôle et tri du linge sale ; 

- Une zone de tri des vêtements de travail propres : 

- Un magasin dédié au stockage des vêtements de travail; 
- Des vestiaires. 

  

CHAPITRE 1.3- CONFORMITÉ AU DOSSIER 
  

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans ct données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, dès arrêtés complémentaires et 
les réglementations autres en vigueur. 

  

. CHAPITRE 1.4- DURÉE 
Le présent arrêté d’enregistremont cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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CHAPITRE 1.5- MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier, est portée avant sa réalisation à la connaissance du 
Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L’ÉTUDE D’IMPACT ET DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui 
pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 
organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 
supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ñe doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur 
réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention.des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au 1.2 du présent arrêté nécessite pour cet autre 
établissement selon le cas, une demande d'autorisation ou d'enregistrement ou une déclaration ou une information au 
préfet telle que définie à l’article R512-46-23 du Code de l’environnement. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. Les documents établissant les capacités techniques et financières du successeur sont 
joints à cette déclaration. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de Particle R 512-46-25 du code de l’environnement pour l’application des articles R 
512-46-26 à 512-46-29, l’usage à prendre en compte est un usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. ‘ 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle-des déchets présents sur le site : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d'incendie. et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1-et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l’usage prévu au premier 
alinéa du présent article. 

  

CHAPITRE 1.6- DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511- 
1, dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à [a fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

  

CHAPITRE 1.7 - INFORMATION DES TIERS 
  

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de BORDEAUX et pourra y être consultée par les personnes 

intéressées. Il sera affiché à la mairie pendant un durée minimum d'un mois et mis en ligne sur le site internet de Ja 
préfecture : www.gironde.gouv.fr 

Un avis sera inséré par les soins de la direction départementale des territoires et de la mer, dans deux journaux du 
département. 

  

CHAPITRE 1.8 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail, le code de Ia santé publique, le 
code général des collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les rappels de la réglementation nationale dans le présent arrêté se réfèrent à la réglementation en vigueur au jour de 

sa signature, sans préjudice des éventuelles modifications futures de cette réglementation. 

  -Les-droits-des-tiers-sent-et-demeurent-expressément-réservés. 

Le présent arrêté ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

  

CHAPITRE 2.1- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OwyEcriFs GÉNÉRAUX 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

. = gérer les effluents et déchets.en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées : 

-: prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter dés dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à éffectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre, en toutes circonstances, le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers présentés par les équipements et produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

  

CHAPITRE 2.2- RYTHME DE FONCTIONNEMENT 
  

  Les” installations sont exploitées du lundi au vendredi, de 6h à 20h30. En période de pointe, la société peut 
fonctionner les samedis de 6h à 13h15. 

  

CHAPITRE 2.3- RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants, 

  

  

CHAPITRE 2.4- INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prénd les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, écorces, déchets, … 

En particulier, l’exploitant entretient un écran arboré au niveau du parking à l’entrée du site et du coté nord de la 
cour. 

L'exploitant procède régulièrement à un débroussaillement des abords du site. 

  

CHAPITRE 2.5- DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
  

Tout danger où nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

  

CHAPITRE 2.6- INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'Inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident 
ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un 
accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets'à moyen ou long terme. 

Ce rapport'est-transmis sous 15 jours à l'Inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.7- RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant [es documents suivants :- 
  

- le dossier de demande d'enregistrement initial et ses compléments, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement 

- et tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté. . 

Si ces documents sont conservés sous forme informatique, des dispositions sont prises pour la sauvegarde des 
” données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de Inspection des installations classées sur le site. 

Les éléments du dossier qui ne correspondent plus à l’état actuel de l’établissement, tels que les rapports de 
vérification annuels des années antérieures sont conservés 5 années au minimum. 

  

CHAPITRE 2.8- RÉCOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ 

Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant procède à un récolement de l’arrêté préfectoral 
réglementant ses installations. 

  

Il doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques 

constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue, Son bilan 

accompagné le cas échéant d’un échéancier de résorption des écarts, est tenu à la disposition de {’inspection des 
Installations Classées. 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect des 
dispositions de l’arrêté préfectoral. 

  

CHAPITRE 2.9 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 
  

L’exploitant transmet à l’Inspection les documents suivants : 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle Délai de la transmission 
  

Cumul des volumes prélevés sur 

chacun des 2 forages Annuelle 
Article 4.1.2.2 

  

  

          
  

  

  

  

a Contrôle des rojets : Dans le mois suivant la réception 
9.2.1 : Tous les trois ans à 

atmosphériques du rapport de contrôle. 

92.2 Autosurveillance des rejets] Contrôle trimestriel selon les|Dans le mois suivant la fin du 

ns aqueux paramètres trimestre 

à : Dans 1 i is sur De is suivant la réception 923 Contrôle des niveaux sonores ans es 6 mois puis sur demande | Dans le mois suivant la récep 

de l’Inspection du rapport de contrôle. 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 1.5.6 | Notification de mise à Parrêt définitif 3 mois avant la date de cessatiôn d’activité 

Le a T à di iti pi i i tior 28 Récofement aux prescriptions de l'arrêté enu à disposition de l'inspection des installations 

classées 
  

Etude technico économique visant à isoler la 
Chapitre 8.2 blanchisserie du bâtiment voisin 

Délai d’un an à compter de la signature de l’arrêté 
    Déclaration annuelle des émissions polluantes et des 

9.4 déchets ‘(à transmettre au ministre en charge de 

l'environnement) 

Avant le l”’avril (télédéclaration)   Avant le 15 mars (par courrier)     
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

CHAPITRE 3.1- CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DisPosirions GÉNÉRALES 

L’exploitant prend toutes les. dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations 
de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de 
technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction de leurs caractéristiques et là réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
Pefficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront êtré conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entrétien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans.ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pouf réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

  
-ARTICLE-3.1.3.-ODEURS _ 

Les dispositions nécessaires sont pr ises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

À la demande de l'inspection des installations classées et dans les délais qu'elle fixe, l'exploitant réalise une 
campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie dans 
des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 
traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés: 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre. les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation. et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation: Poür cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

-_. les surfaces où cela-est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DR POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulénis sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
conçues de façon à réduire les envois de poussières. 

Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les 
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 
dos risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 
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CHAPITRE 3.2- CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être:en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans foute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L’emplacement de ces conduits est tel 

qu’il he peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au.maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un 

convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est. plus élevée que la vitesse choisie pour 

les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section 
des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 

émissions de polluants à l’atmosphère, dans le respect notamment de la norme NF EN 13284-1. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter intervention d’organismes extérieurs à 
la demande de l'Inspection des.installations classées. 
  

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

Installatio DS | Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 
raccordées " 

Chaudière 2,7 MW Gaz Process           
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

Hauteur | Vitesse mini d’éjection 
  

      | Chaudière 10 m Au moins 5 m/s 
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de là vapeur d’eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 

étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins} et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) et à une teneur en O: précisée dans le tableau ci-dessous : 
  

  

  

  

        

Concentration instantanée Chaudière 

Taux de O;de référence 3% de O: 

SO,en équivalent SO; 35. mg/Nm° 

NOX en équivalent NO: 150 mg/Nm° 

Poussières 5 mgNm° 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

  

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4,1,1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisés dans les quantités suivantes : 

  

Prélèvement maximal 
Origine de la ressource Utilisation 

moyen annuel 
  

Eaux domestiques — 3 

production de vapeur 12 000 m 
Réseau d’eau publie 
  

        2 forages privés lavage 125 000 m° 
  

Une partie de l’eau subit une déminéralisation sur résines échangeuses d’ions avant utilisation : 
-_ La totalité de l’eau destinée à la production de vapeur (eau du réseau public) . 
-_ Une partie de l’eau destinée au process (alimentation du tunnel et des laveuse). 

L’eau ainsi traitée est ensuite réchauffée par passage dans un échangeur (qui refroïdit en même temps les eaux usées 
issues du process), ° | 

Les eaux destinées à la consommation humaine, y compris celles utilisées dans les douches, doivent bénéficier de 
l'autorisation prévue à l'article L.1321-7 du Code de la Santé publique, et vérifier les conditions prévues aux articles 
R.1321-1 et suivants de ce Code. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1,2,1, Réseau d’alimentation.en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique. : 

Un dispositif de comptage permet de connaître les volumes d’eau prélevés. I fait l’objet d’un relevé au moins 
mensuel. 

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les conditions d’arrêt d’exploitation du forage respectent les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003. Les 
forages doivent respecter les dispositions suivantes : 

l’exploitant s’assure de respecter les contraintes d’implantation existantes (périmètres de protection, schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux etc.) et de prévenir toute surexploitation ou modification notable de la 
ressource en eau déjà légalement utilisée. 

-  Pexploitant implante le ou les ouvrages souterrains de façon à éviter l'accumulation des eaux de 
ruissellement à proximité de la ou des têtes de forage. 

-  Pexploitant garantit l’absence, d'infiltration d’eau depuis la surface, notamment par une cimentation de 
lespace interannulaire réalisée selon les règles de l’art, et par la construction d’une margelle bétonnée et 
d’un capot de fermeture ou tout autre dispositif de fermeture équivalent. L'exploitant prend les dispositions 
nécessaires afin d'éviter de mettre en communication des nappes d’eau distinctes et de prévenir toute 
introduction dans le sous-sol de pollution de surface, y compris en phase de chantier 

- _ louvrage est identifié par une plaque mentionnant ses références. 

- Les ouvrages qui ne sont plus exploités sont abandonnés conformément aux dispositions réglementaires en 
vigueur et dans le respect des règles de l’art, de façon à garantir l'absence de circulation d'eau entre les 
différentes nappes souterraines et l’absence de transfert de pollution. Dans les deux mois qui suivent le 
comblement de l’ouvrage, l'exploitant transmet le rapport des travaux d'abandon, à Ja préfecture et au 
Service géologique régional du Bureau de Recherches géologiques et minières (BRGM). 

Un dispositif de comptage permet de connaître les volumes d'eau prélevés. 11 fait l'objet d'un relevé annuel, sur les 2 
forages, qui sera transmis à l'inspection des Installations Classées. 
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CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS AQUEUX 
  

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent [iquide non prévu à l4.3,1est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu naturel. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux d'alimentation et de collecte et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'Inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement des réseaux, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 
ou au milieu), 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN-ET SURVEILLANCE   

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à Pintérieur de l’établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4,2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de 

dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

  

CHAPITRE 4,3 - TYPES D'EFFLUENTS ET CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES DE REJET 

AU MILIEU 
  

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’éffluents suivants : 

les eaux pluviales 

les eaux industrielles issues du lavage 

les eaux vannes 

les eaux de régénérations des résines de l’adouicisseur d’eau 

les eaux de purges des chaudières 

les eaux de lavage des véhicules. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 

rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
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simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dañs des nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 

visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des: équipements. de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Ils sont entretenus, exploités et 

surveillés de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des équipements .de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin lés fabrications concernées: 

. Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement dés effluents ou des ouvrages 
à ciel ouvert (conditions anaérobies'dans les bassins notamment). 

ARTICLE 4,3,4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES ÉQUIPEMENTS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des équipements de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La gestion des équipements est confiée à un personnel compétent et formé à la conduite des installations. 

Un-registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, 

ARTICLE 4,3,5, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 

Les dispositifs de rejet sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu 

récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui- 
ci, 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3,5,2. Aménagement des points de rejet 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). : 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'Inspection des installations classées: 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

  

  

CHAPITRE 4.4 - CARACTÉRISTIQUES DES REJETS AQUEUX 

ARTICLE 4,4,1, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES EKFLUENTS REJETÉS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

‘- de matières flottantes, 

-. de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, diréctement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents rejetés doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- . avoir une température inférieure à 35°C, 

- avoir un pH compris entre 5,5 et 8,5, 
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-__ etengendrer une modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt/£. 

ARTICLE 4.4,2, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 

des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le 
milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.4,3, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les eaux résiduaires sont constituées des eaux issues du lavage du linge. Ces eaux sont traitées sur site avant rejet 

dans le réseau communal. Les équipements du prétraifement sont : dégrillage — neutralisation — refroidissement — 
homogénéisation. 

L’exploitant est tenu de respecter les valeurs limites suivantes : 

Débit moyen : 800 m°/j- débit maximal journalier spécifique : 30 m° / tonne de linge 
  

  

  

  

  

  

        

Concentration Flux 
Paramètre Méthode de mesure maximale maximal 

Cng/L) kg/j) 
MES NFT 90105 600 400 

DCO NFT 96101 2 000 1 500 

-- DBOs NET 90103 800 600 

Azote global NF EN ISO 25663, 10304-I et 150 80 
{en équivalent N) 10304-2 

| Phosphore total F0 50 à 
(en équivalent P)       

ARTICLE 4.4.4, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales de toitures et de voiries sont collectées par le réseau dédié sur le site, traitées au travers d’un 

séparateur hydrocarbures avant d’être rejetées au réseau unitaire de la CUB via 6 points. 

    

        

. CONCENTRATIONS , , 
SUBSTANCES MÉTHODES DE REFERENCE 

(en mg/l} 

MEST 300 NF EN 872 

DCO 400 NFT 90101 

DBOS 200 NFT 90103 

Hydrocarbures totaux 10 NFT 90114 (2) 

Détergents anioniques 10     

ARTICLE 4.4.5, LES AUTRES EAUX 

Les eaux domestiques sont collectées sur Je site, prétraitées, puis rejoignent le réseau communal. 

Les eaux de régénération des résines et les eaux de purges des chaudières sont également prétraitées (prétraitement 

des eaux résiduaires), puis rejoignent le réseau communal. 

Les eaux de lavage des véhicules sont traitées par un séparateur hydrocarbures avant de rejoindre le réseau 
communal. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1,1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production, en quantité 
comme en nocivité. 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans les filières adaptées conformément à la réglementation. 

Tout mélange de déchets dangereux et non dangereux est interdit. 

ARTICLE 5.1.3. ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un fessivage. par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 

Les stockagès temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de 
rétention étanches et protégées des eaux météoriques. 

    ARTICLE 5.84, ELIMINATION DES DÉCHEFS 

Les déchets qui né peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément au 

code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des 
installations classées. 

L'exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités 

ef en recensant les expéditions et les filières d'élimination, conformément à l’article R.541-43 du Code de 

l’environnement et dans la forme prévue par l’arrêté ministériel du 7 juillet 2005. Ce registre est conservé pendant au 

moins cinq ans, et est tenu à la disposition de l’inspeetion des installations classées. 

Foute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement (brûlage à Pair libre, mise en dépôt à titre définitif) 

est interdite, ‘ 

ARTICLE 5.1.5. Transrorr 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordercau de suivi établi en 

application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au borderéau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 

du code de Penvironnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1, AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23: janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

lPenvironnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables, 

ARTICLE 6.1.2. VÉNICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes 
pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) gênant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d'accidents 
  

  

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

  

    

. s . La Émergence admissible Émergence admissible 
Niveau de bruit ambiant existant dans 2e . x un s 

sn « k Lx pour la période allant de 7h à | pour la période allant de 22h à 7h, 
les zones à émergence réglementée : Le se . . 
: + Ben LI 22h, sauf dimanches et jours ainsi que les dimanches et jours 

(incluant le bruit-de l’établissement) Le Rue 
fériés fériés 

Supérieur à 35 dB(A) ‘ 
: : + 

et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) . +4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) +5 dB (A) | +3 dB (A)       
  

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.2. NiVFAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limités de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’étäblissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

    

Période de 7h à 22h, de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore maximal 

admissible en limite de 70 dB{A) 60 dB(A) 
propriété   
  

  

CHAPITRE 6,3 - VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênanies pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
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ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. . 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7.1- CARACTÉRISATION DES RISQUES 
  

ARTICLE 7,1,2, ENVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L’inventaire et. l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 

l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par 

la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

ARTICLE 7.1.2, ZONAGE INTERNE À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou 

d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 

nocives ou explosibles pouvant survènir soit de façon permanente ou semi-permanerite. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 

rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existént. 

ARTICLE 7.1.3. ORGANISATION DE PRÉVENTION DÉS RISQUES TECHNOLOGIQUES 

L'exploitant définit et met en œuvre, à partir notamment de l’étude d’impact et l’étude des dangers, une organisation 

permettant de garantir la prévention des risques technologiques présentés par ses installations. 

Cette organisation se traduit tant sur le plan des moyens humains (organisations, formations, ..) que matériels 

(contrôles et essais périodiques, maintenance préventive et curative, procédure en cas d’indisponibilité, .….). Elle doit 
  pouvoir être présentée à l’mspéction des installations classées. 

  

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

  

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 

tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie et 
de secours puissent évoluer sans difficulté, 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours à ces voies, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture 
des installations. 

Article 7.2,1.1, Gardiennage et contrôle des accès 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie (ou équivalent). 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l’établissement. 

Article 7.2,1.2. Caractéristiques des voies pour les services de secours ef des réserves d’eau en cas 
d'incendie 

Les voies susceptibles d’être utilisées par les engins des services de secours répondent-aux dispositions fixées en 
annexc. 

Les réservés d’eaux en cas d'incendie répondent aux dispositions fixées en annexe. 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS EF LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter 
la circulation du personnel ainsi que l'intervention.des secours en cas de sinistre. 
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ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Une vérification. de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctivés prises. 

ARTICLE 7.2.4, ZONES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE À L'ORIGINE D’UNE EXPLOSION 

L'exploitant délimite, sous sa responsabilité, les zones dangereuses en fonction de la fréquence et de Ja durée d’une 
atmosphère explosive. Ces zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'inspection des installations classées, 
Afin d'assurer la prévention des explosions et la protection contre celles-ci, l’exploitant prend les mesures techniques 
et organisationnelles appropriées au type d’exploitation sur la base des principes de prévention suivants et dans 
Pordre de priorité suivant : 

- empêcher la formation d’atmosphères explosives, 

- Si la nature de l’activité ne permet pas d’empêcher la formation d’atmosphères explosives,. éviter 
Pinflammation d’atmosphères explosives, 

- atténuer les effets d’une explosion. 

  

CHAPITRE 7.3- OPÉRATIONS POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations suscéptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 

“leur dévelôppement des conséquences dommageables pour I voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 
d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 
contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-  l’interdiction de fumer ; 

- : linterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- Pinterdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des dépôts de matières 
inflammables ; 

- _ Pobligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » : 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obfuration des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

= la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l’établissement, des 
services d'incendie et de secours ; 

Sont notamment définis pour les équipements dont le bon fonctionnement est nécessaire à la sécurité du site : la 
fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche 
normale, dans les.périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de 
modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions dû présent arrêté et 
que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

I est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf. pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis‘ 
d'intervention spécifique. ' 

ARTICLE 7.3.3, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs. ct intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou 
accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
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ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux de modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible ou toxique sont réalisés sur la base d'une analyse définissant notamment leur nature, les 

risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les 
dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

ARTIGLE 7,3,8, & PERMIS D’INTERVENTION } ET & PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) 

ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un « permis de 
feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée après analyse des risques. Lorsque les travaux 

sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’interveñtion » et éventuellement le « permis de feu » et la 

consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront 

nommément désignées. ‘ 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
lPexploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

  

CHAPITRE 7.4 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4,1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
Pétanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l’Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2, ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 £ portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de 

danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger 
ou les.codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- : 100 % de la capacité du plus grand réservoir, | 

=. 50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 €, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous lès cas, 800.€ minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 €. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 

fluides et peut être contrôlée à tout moment, Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence: 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 

leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 

lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l’environnement, 
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveties de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 
eaux météoriques. 

ARricLe 7.4,4, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés pour, notamment, éviter toute réaction parasite 
dañgereuse. 

ARTICLE 7.4.5, RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitañt veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les produits considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et 

utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7,4,7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les_aires. de_chargement-et_dé_déchargement-de-véhieules--citernes-sont-étañches--et-reliées-à-des-rétentions —— 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.8. ÉLIMINATION DES.SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière 
déchets la plus appropriée. 

  

CHAPITRE 7.5 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 
‘ DES SECOURS 
  

ARTICLE 7.5.1, DéÉFiNITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers et aux recommandations du 

Service Départemental d’Incendie et de Secours exprimés dans son avis du 28 juillet 2010. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu. à la 
disposition des services de la protection.eivile, d'incendie et de secours et de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.8.3. R&ssOURCES EN EAU D'EXTINCTION 

L'exploitant dispose a minima : 

- d’un réseau sprinkler implanté sur l’ensemble du bâtiment alimenté par 3 réserves d’eau totalisant un volume 
de 354 m° 

- de RIA. 

- des extincteurs. 
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- de | poteau d’incendie privé pouvant débiter 60 m° d’eau par heure sous une pression de un bar pendant 
deux heures et conformes aux normes NF EN 14384 et NF S 61-213/CN (poteaux incendie) ou NF EN 
14339 et NF S 61-21 1/CN (bouches d’incendie enterrées), et NF S 62 200. 

- 4 poteaux incendie public assurant un débit de 60 m°/h pendant 2 heutes 

Contrôle initial et entretien des hydrants 

L’attestation de conformité en terme de débit minimal exigé du réseau de poteaux d’incendie privés doit être 

retournée, dûment remplie par l’installateur, au SDIS — Groupement Opération — Prévision — PRAP — Bureau défense 

incendie — 22, boulevard Pierre Ler — 33081 BORDEAUX Cedex. ‘ 

L’attestation de conformité en terme de débit minimal exigé du réseau de poteaux d’incendie publics doit être 
retournée, dûment remplie par le gestionnaire du réseau, au SDIS (même adresse). 

Une attestation de contrôle des hydrants privés (débit, pression) doit être adressée annuellement au SDIS (même 
adresse). 

L'exploitant informe dans les meilleurs délais les services de secours et l’Inspection des installations classées d’une 

éventuelle indisponibilité (panne, maintenance, ….) des poteaux d’incendié dont il aurait connaissance. 

ARTICLE 7.5.4, CONFINEMENT DES EAUX INCENDIE 

Les eaux d’extinctions incendie devront être maintenus dans les locaux de stockage de produits chimiques. Flles 

pourront alors être pompées puis rejetées dans le réseau eaux usées communal et devront alors respécter les valeurs 
limites imposées (article 4.4.3). 

Pour le reste du site, les eaux incendie suivront le cheminement des eaux pluviales. Elles pourront alors être rejetées 

dans le réseau eaux pluviales et devront alors respecter les valeurs limites imposées (article.4.4.4.).. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce dispositif de rétention doivent pouvoir être 

actionnés en toutes circonstances, localement et à partir d'un poste de commande. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS 

  

CHAPITRE 8.1- CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 
d'exploitation. 

Dans la chaufferie sont installés notamment : 

  

- un dispositif coupant l’alimentation en combustible en cas de détection d’un point chaud 

-. et un dispositif arrêtant la chaudière si un acquittement manuel n’a pas été réalisé depuis.moins de deux 

heures lorsque la chaufferie est exploitée sans présence humaine permanente. 

Les locaux de la chaufferie sont de degré MO: murs coupe-feu 2h, charpente stable au feu 1h et couverture 
incombustible. 

Le dispositif d’alimentation de la chaudière en combustible ainsi que les autres réseaux d° énergie peuvent être arrêté 

depuis l’extérieur de la chaufferie via la fermeture de la vanne police. 

La chaudière dispose d’un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la 

mise en sécurité des appareils et l’arrêt de l’alimentation-en combustible. 

La chaufferie est équipée en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), 

conformes aux normes en vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et 

produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

  "CES dispositifs sont composés d'exutoires à commande Automatique et manuelle (ou autocommande). La surface utile 

d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du local. 

En exploitation normale, le réafmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis là zone de 

désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à 
la norme NF S61-932. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées ct de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'instatlation. 

Des amèenées d'air frais d'une superficie au moins égale à la surface des plus grands exutoires sont réalisées soit par 

des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des locaux à désenfumer 

donnant sur l'extérieur. 

  

CHAPITRE 8.2 - MITOYENNETÉ AVEC LE BATIMENT DE LA CUB 

Le mur du bâtiment à l’est est un mur mitoyen avec le bâtiment de la CUB, utilisé jusqu’à présent comme dépôt de 

bus. La séparation est une structure métallique, remplie de briques. La toiture du bâtiment est soutenue par des 

poteaux métalliques complètement indépendants du mur. 

    

L'exploitant devra transmettre, à l’Inspection des Installations Classées, dans un délai d’un an à compter de 

la notification du présent arrêté, une étude technico économique visant à isoler thermiquement la 

blanchisserie du bâtiment voisin et ainsi limiter les conséquences d’un incendie sur le tiers. 

  

CHAPITRE 8.3 - INSTALLATION DE TRANSIT DE DASRI 

Les dispositions de l’arrêté ministériel du 18 juillet 2011 sont applicables à la société ELIS à Bordeaux, dans les 

conditions précisées en annexe II du dit arrêté. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 9.1- PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJÉCTIES DU PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

  

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, lPexploitant définit et 
met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 
d’autosurveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette autosurveillance pour tenir compte des évolutions 
de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
lPenvironnement, . 

Les articies suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres 
et. de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de 
fréquence de transmission des données d’autosurveillance. 

ARTICLE 9.1.2, MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité et afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder au moins une fois par an à des mesures comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les 
opérations de mesure du programme d’autosurveillance. 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'Inspection des installations classées pour les 
paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’Inspection des installations classées 
en application des dispositions des articles L.514-5 et L514-8 du code de l’environnement, Cependant, les contrôles 
inopinés exécutés à la demande de l'Inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette deinière, se 
substituer aux mesures comparatives. 

  

CHAPITRE 9.2 - _MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 
  

Les mesures portent sur les rejets (concentration et flux) suivants aux fréquences indiquées ci-après : 

Rejets de la chaudière 
  

  

  

        

Paramètre Fréquence de mesure 

Débit Une mesure tous les 3 ans 
O dont une dans l’année suivant la notification 

NOxen équivalent NO: du présent arrêté 
  

ARTICLE 9.2.2. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX REJETÉES 

Les mesures portent sur les rejets (concentration et flux) suivants aux fréquences indiquées ci-après : 
  

Paramètre Fréquence de mesure 
  

Température et volume 

pH 

MES 

DCO 

DBO: 

Hydrocarbures Trimestriellement 

Azote global (en équivalent N) 

Phosphore global (en 

équivalent P) 

  Mesure en continue avec enregistrement 
  

  

  

  

  

        
  

Les méthodes de mesures sont telles que précisées dans l’arrêté ministériel du 7 juillet 2009, ou selon es normes en 
vigueur. 
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TT -pouvant-avoir-une-incidence sur les-eaux souterraines 

Ces mesuresrne sont pas dues si le volume rejeté est nul sur la période considérée. | 

La fréquerice de ces contrôles pourra être adaptée après demande argurentée de l'exploitant auprès du Préfet. 

: 
ARTICLE 9,2,3. AUTOSURVENLLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est réalisée dans un délai de 6 mois à compter de la mise en fonctionnement de 
l’usine et dans tous les cas dans.un délai d’un an à compter de la notification du-présent arrêté puis sur demande de 
l'Inspection des installations classées, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix lui est communiqué 
préalablement. 

” Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.4, AUTOSURVEILLANCE DES DÉC HÈTS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon le modèle joint en annexe. Ce récapitulatif prend en compte les 
types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Arricie 9.2.5. AUTOSURVEILLANCE DES ÉAUX SOUTERRAINES 

. ‘L'exploitant met en-place ‘un réseau de surveillance des eaux souterraines composé des deux forages 
"“liméntation en eau du site) présents sur le site. 
Deux fois par an, en période de basses et hautes eaux, des relevés du-niveau piézométrique de la nappe et 
des prélèvements sont réalisés. : 
Ces prélèvements sont réalisés quotidiennement pendant une semaine après chaque incident notable 
  

Les prélèvements font l'objet d'analyses permettant de quantifier les paramètres suivants : pH, conductivité, 
azote ‘total, phosphore total, détergents anioniques, hydrocarbures totaux et COHV (notamment 
tétrachloréthène et trichloroéthylène). 

D ob . 

Le programme détaillé ci-dessus pourra faire l'objet d'une révision, ‘sur la. demande motivée de la société et 
après avis de l'inspection des installations classées, ou sur proposition de cette dernière. 

L'exploitant adressera les résultats à l'inspection des installations classées et à l'agence régionale de santé. 

  

  

CHAPITRE 9.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9,3,1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du 9.2, notamment celles de son programme 
d’autosurveillance, les analyse et les interprète. 

Il prend les actions correctives appropriées lorsque des résultats font constat de risques ou d’inconvénients pour 
l’environnement où d’écart-par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 
installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS D L'AUTOSURVEILLANCE ET DES CONTRÔLES 

L'exploitant transmet chaque année à Pinspection des installations classées la compilation des résultats obtenus 
dans le cadre de Pautosurveillance de l’année écoulée, accompagnée de tous.les éléments d'appréciation utiles. 

Dans: le cas où les résultats de l’autosurveillance mettent en évidence une dérive ou un dépassement important, 
l'exploitant les communique dans les meilleurs délais à l’Inspection des installations classées. 

Les résultats de l’autosurveillance sont accompagnés de commentaires et rémarques permettant leur interprétation 
sur la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives méntionnées au 9.1, 
des modifications éventuelles du programme d’autosurveillance èt des actions correctives mises en œuvre ou prévues 
(sur outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.….} ainsi que de leur efficacité. 

I est tenu à [a disposition permanente de l’Inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
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  CHAPITRE 9.4- DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES ET DES 
DÉCHETS 

L'exploitant transmet chaque année au ministre chargé de l’Environnement une déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets, conformément à l’arrêté ministériel du 31 mars 2008 susvisé. 
La transmission de la déclaratiôn des émissions de l’année N est transmise : * 

- avant le 1* avril de l'année suivante si elle est faite par télédéclaration, 

-— et avant le #5 mars si elle est faite par écrit, 
; 

  

4 Î 
j 1 
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TITRE 10 - APPLICATION 

Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, 

M. le directeur régional de l'environnement, Paménagement et du logement 

Les inspecteurs des installations classées placés sous son autorité, 

M. le maire de la ville de BORDEAUX, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi 
qu'à l’exploitant. 

21 MA 20 
Fait à BORDEAUX, le 

   

  
gas à 

Le PREFET,: 

  

LAC 
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VOIES UTILISABLES PAR DES ENGINS DE SECOURS ET DE 
LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

VOIES ENGINS 

  

La voie engin est une voie dont la chaussée répond aux caractéristiques suivantes 
quel que soit le sens de la circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la 
voie publique : | . 

Largeur utilisable :3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues : 

Force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo newtons (avec un maximum de 
90 Kilonewtons par essieu, ceux-ci étant distants de 3.60 mètres au minimum) : 

Résistance au poinçonnement : 80 N/em? sur une surface maximale de. 0,20 m° : 

Rayon intérieur minimum de braquage : l1 mètres : 

15 . 
Sur largeur : S = dans les virages de rayon inférieur à $0 mètres 

R 

  (S et R'étant exprimés eh MèTEs) : 

Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 4,30 mètres de hauteur majorée 
d'une marge de sécurité de G. 20 mêtres : 

Penie inférieure à 15. & 

Cul de sac: Dans le cas de voies collectives. au-delà d'une distance de 60 mètres sans 
possibilité de demi-tour, il ÿ aura lieu de porter la largeur utilisable à $ mètres et mettre en 
place une des trois solutions suivantes : 

           

  

  LE SE Fa 5 2 Fou 
} ARS } . 

RAQUETTE CIRCULAIRE RAQUETTE ENT RAQUETTE EN Y  





  

  

  

   

        

   

    

   

 S de 100 mm 
1 INFS 6&T 842) située à : 
; # 0,30 mètré au moins 
! ‘sous la nappe d'eau 

€ 0,50 mètre minimum du fond: 

® situé de D, à 1 mêtre max du soi, 
ie auto-étanche de type AR {aspiration 

! refoulement), 
     

       

   

    

  

Colonne 
d'aspiration 

& de 100 mm 

    
   

3 mètres max. 

Grnnveanucen an ou sui je [RE 

Sausnanmeuses Lrntrrerrrensrrn pdf none a “à 

J Portanee PROTECTION CONTRE 
16 tonnes LES AGRESSIONS 

JO KN SUEN 

     
ATTENTION Ï Le tuyau d'alimentation ne 

devra pas réaliser de." Co/de Cygne " afin dé 
né pi provoquer de préblèmie d'amorçage 

pour les pompes 

  

+ Remarques complémentaires : 

* La réserve d'en sera signalée, accessible, aménagée ef utilisable ef fout tèmps. . 
Sa capacité pourra êtré événtuellerernt dininuéé en fonction du débit horaire de l'appoïnt, si celui-ci 

| es! aumains égal à 15 m°/h : 
Un marquage du.niveau ét de sa cagacité utile sera réalisé. 

< sera de 4 mèfres de large sur une longueur de 8 mètres, 
- avre vrre pente de 2% environ, 
- peut éfre parallèle av perpéndiculaire à la réserve, 
- séré balisée. 

+ L'aire d'aspiration : 

‘Le volume d'eau nécessaire au Sérvicè d'incendie devra être assuré en tout femps par le 
propriétaire. 
Celui-ci devra prendre toufe disposition lors des opérations de neftoyage pour répondre aux besoins 
évalués.




